ARRÊTÉ 

DU  PARLEMENT  DE  BRETAGNE. 


La  Cour  , inftruitc  par  le  bruit  public,  que 
deux  Magiftrats  du  Patlcment  de  Paris  viennent 
d’être  enlevés , à main  armée , au  milieu  de  l’af- 
icmblée  des  Chambres  j . 

Egalement  inftruitc  de  l’entrée  illégale,  faite  le 
jour  d’hier  par  deux  Commiflaires  du  Roi , à la 
Chambre  des  Comptes  de  cette  Province  : 

Conliderant  ladite  Cour,  qu’au  moment  où  le 
Public  annonce  que  toutes  les  Cours  fouveraincs 
du  Royaume  font  peut-être  difpersées,  & quelle 
ne  fcmble  devoir  elle  - même  fon  cxiftencc  qu’aux 
vœux  réunis  des  Repréfentans  de  la  Nation  & de 
tous  les  Ordres  des  Citoyens , qui  ont  fufpendu 


Qu’elle  ne  peut  faire  un  plus  noble  emploi  des 
derniers  inftans  qui  lui  refl;ent , peut-être  , qu’en 
les  confacrant  à réclamer , avec  toute  la  Nation  , 
Magiftrats  qui  fe  font  dévoués  pour  la  Patrie. 


Du  vendredi  ^ mai 


jufqu’ici  les  coups  qui  font  prêts  à la  frapper. 


Que , par  uq  attentat  dont  il  n’exifta  jamais 
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d’exemple  que  dans  ces  temps  de  trouble  & d’a-  ^ 
narchic  où  rautorité  royale  écoit  méconnue,  deux 
Magiftrats  (M  M.  Goislard  & Duval  d’Eprémenil) 
inquiétés  d’abord  dans  leurs  propres  maifons  , ont 
été  arrachés  du  Sanduaire  de  la  Juftice  où  ils  dé- 
voient trouver  un  afyle  inviolable. 

Que  raflembléc  augufte  des  Pairs  du  Royaume 
n’a  pu  en  impofer  à l’aveugle  agent  des  ordres 
furpris  à rautorité  ; qu’il  a enlevé  ces  Magîf- 
rats  , pour  les  conduire  auflî-tôt  dans  les  prifons 
d’Etat  (a). 

Confidérant  ladite  Cour  qu’un  devoir  plus 
impérieux  encore,  l’honneur  &:  la  confciencc, 
ne  lui  permet  plus  dans  ce  moment  de  laifler  igno- 
rer au  Seigneur  Roi  quels  font  les  auteurs  des 
défordres  qui  alarment  la  Nation. 

Que  ce  meme  devoir , qui  prçfcrit  aux  Ma-  • 
glftrats  d’éclairer  la  religion  du  Souverain  , leur 
preferit  encore  de  lui  dénoncer,  de  dénoncer  à la 
Nation  ceux  qui,  depuis  l’afTemblée  des  Notables, 
n’ontcefsé  d’ébranler  la  conftitution  monarchique; 
ceux  qui  ont  osé  perfuader  au  Seigneur  Roi  de 
fubftitucr,  dans  une  séance  fdlemnelle,  une  appa- 


( a ) te  fleur  Dagon  a commandé  lés  troupes  qui  ont  invefli  le  Palais 
f ’eft  lui  qui  a enlevé  ces  deux  Maçiflrats  patriotes.  ^ 


„'<y  " 
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rcncc  tfompeufe  à la  rcaÜcé  des  formes,  un  aÆe 
du  pouvoir  le  plus  abfolu  au  réfulcac  d une  delibe- 
ration libre  ; ceux  qui  ont  fait  à un  Prince  du  Sang 
&:  à des  Magiftrars  un  crime  de  leur  opinion  ; 
ceux  qui  ont  induit  le  Souverain  à adopter , contre 
les  fentimens  de  fon  propre  cœur,  les  principes  du 
gouvernement  arbitraire  i ceux  qui  ont  voulu  con- 
centrer en  eux  - mêmes  une  autorité  qui  n’appar- 
tient qu’aux  loix  î ceux  qui  ont  rendu  iufped  le 
2ele  des  Magiftrats,  & calomnié  leurs  vues,  ceux 
qui , perfillant  dans  des  principes  antimonarchi- 
ques , annoncés  . avec  fcandale  , ont  perfuadé  au 
Monarque  d’écarter  toutes  repréfentations  ; celui- 
là,  fur- tout,  qui,  chargé  par  le  devoir  de  fa  place 
de  maintenir  la  légiflation , a ouvertement  mécon- 
nu toutes  les  maximes  de  la  Monarchie,  & ose 
perfuader  au  Souverain  que  fa  volonté  étoit  au- 
deffus  de  toutes  les  loixî  celui  qui,  élevé  dans  le 
fein  de  la  Magiftrature , en  eft  devenu  l’oppreffeur; 
celui  enfin  qu’on  a vu  avancer  les  principes  les 
plus  inconftitutionnels , en  préfcncc  de  fon  Sou- 
verain , &:  dans  le  Tribunal  même  où  il  avoir  juré 
d’être  fidele  à laloi. 

Par  toutes  ces  confidérations , la  Cour  perfif- 
tant  dans  fes  précédentes  proteftations , arrêts  ôc 
arretés , déclare  qu’elle  ne  peut  ceffer  de  réclamer 
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contre  toutes  les  atteintes  qui  pourroient  être  por- 
tées aux  droits  de  la  Nation  , aux  droits,  fran- 
chifes  ôc  libertés  de  la  Province  ; à la  formation  de 
ces  Tribunaux  , à la  fureté  perfonnelle  des  Mem- 
bres qui  les  compofent , à la  loi  de  renregiftre- 
ment  » qu’elle  doit  repréfenter  au  Seigneur  Roi  que 
l’aflemblée  générale  de  la  Nation  eft  déformais  le 
fcul  remede  aux  maux  dont  elle  eft  accablé  : or- 
donne ladite  Cour  que  le  préfent  arrêté  fera  en- 
voyé au  Seigneur  Roi , comme  un  gage  authen- 
tique de  fon  attachement  aux  loix,  de  fa  fidélité 
& de  fon  amour  pour  la  perfonne  facrée  de  Sa 
Majefté. 

Fait  en  Parlement , toutes  les  Chambres  aflem- 
blées,  à Rennes,  le  9 mai  1788. 


Signé,  Bure  T» 


